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CES CASSEURS QUI NOUS GOUVERNENT...
La CGT Finances publiques a décidé de ne pas participer aux Comités Techniques de Réseau des 7 et 9 décembre destinés à entériner 2002 suppressions nettes d’emplois à la DGFiP pour le 01/09/2014.

Cette nouvelle saignée qui s’ajoute à celles des années précédentes est directement liée à la politique d’austérité dans laquelle persiste le Président de la République, son gouvernement et sa majorité parlementaire.

Cette politique, qui nous envoie chaque jour un peu plus dans le mur de la régression économique et sociale, a bien un sens. C’est la traduction des dogmes libéraux de l’abaissement du coût du travail et de recul de l’intervention publique.

Elle a aussi un objectif: permettre au patronat et aux actionnaires de s’enrichir toujours plus au détriment de l’intérêt général.
Dans la vie quotidienne des agents de la DGFIP, ces suppressions d’emplois signifient plus de difficultés à accomplir les missions, l’aggravation de leurs conditions de travail et l’augmentation des souffrances au travail.
Dans cette situation, la CGT Finances Publiques considère que seul le développement des luttes et de l’action collective permettront de changer de cap :
Rien ne doit être laissé aux mains des casseurs du service public ! Exprimons ce dont nous avons besoin : conditions d’accomplissement des missions, emploi, conception et organisation du travail, droits et garanties, salaires et reconnaissance des qualifications…

La CGT Finances publiques est déterminée à construire avec les personnels et dans l’unité la plus large une action nationale puissante, inscrite dans la durée.
Sans rire, les documents soumis au Comité technique de réseau mentionnent :

- la poursuite de la diminution du volume des suppressions d’emplois,

- la volonté de préserver les unités opérationnelles en contact avec les usagers,

- une participation accrue des cadres à l’effort collectif pour limiter la pression portant sur les emplois de catégorie C" (suppression de 125 cadres supérieurs -315 cadres A au total-, pour une suppression de 1000 C), 

- la traduction en emplois des priorités gouvernementales fixées en matière de lutte contre la fraude fiscale (50 A vérificateurs implantés et 57 vérificateurs redéployés de DDFiP vers les Dircofi).
Traduction à la DNEF :+ 10 A (vérificateurs), 1 B supprimé, 2 C supprimés 
A la DNEF le Comité Technique local sur les emplois aura lieu mardi 7 janvier 2014. La CGT a d’ores et déjà proposé aux deux autres organisations syndicales de la DNEF la tenue d’une HMI au plus vite, dont nous vous donnerons la date et le lieu dès que possible.
Nous vous proposons de chiffrer, service par service, vos besoins en emplois, et de venir à l’HMI avec ces chiffres ou de nous les transmettre directement...

SALAIRES, EMPLOIS, SERVICE PUBLIC, ARRETONS LA CASSE !

SOLIDAIRE, PAS SOLITAIRE. C’EST CA LA CGT. SYNDIQUEZ VOUS !
DUERP : COMPTE RENDU DU GROUPE DE TRAVAIL DE LA DNEF (6 DECEMBRE 2013)
Un groupe de travail a été organisé le 6 décembre 2013 par la direction de la DNEF, qui avait convoqué les organisations syndicales siégeant en CTL et des agents.

Il portait sur la mise à jour du DUERP (Document unique d'évaluation des Risques professionnels), qui devra ensuite être validé en CTL de la DNEF et en CHS-CT de Seine-Saint-Denis (Comité hygiène sécurité / Conditions de vie au travail).
Tous les agents avaient été au préalable réunis par les chefs de service pour servir ce document.

Les réunions se sont tenues avec plus ou moins de bonheur, selon l'investissement dudit chef et selon son degré d'intérêt à la chose. Dans l'ensemble, nous reconnaissons qu'une démarche plutôt volontariste a été impulsée par la direction cette année, même si quelques chefs sont encore réfractaires au terme même de prévention des risques.
Certes, nous sommes conscients que, pour l'instant, comparées aux conditions d'exercice dans un SIP de Seine Saint Denis par exemple, les nôtres sont beaucoup plus confortables.

Mais, pour la CGT, revendiquer de meilleures conditions de travail, et tenter de minimiser les éventuels risques que nous courons au travail ne nie en rien les conditions d'exercice particulièrement difficiles dans des services sinistrés. En quoi battre notre coulpe à la DNEF, parce que nous ne recevons pas quotidiennement plusieurs centaines de contribuables mécontents ou désirant un dégrèvement ou une explication sur leur impôt, ferait évoluer les conditions de travail dans le 93 ? Ne pas soigner un rhume parce que son voisin a une maladie grave n'a jamais fait avancer les choses...
Sans être dupes de l'opération communication de l'administration dans ce domaine, ni du fait que le DUERP et autres TBVS (Tableau de bord de veille sociale) sont des lances à incendie presque vides tenues par des pompiers pyromanes, nous utilisons tous les moyens pour mettre l'administration face aux difficultés des services et face à ses responsabilités (le directeur est désormais responsable pénalement des conséquences de ses actes et de l'absence de mesure prise en cas de risque connu).

Ce groupe de travail s'est déroulé toute la journée, tant les documents remontant des services étaient volumineux.
Il s'est agi de valider les risques évoqués, la cotation de leur fréquence et de leur gravité (1 fois / an ou quasi quotidiennement ?, danger mortel ou bénin ?).

Puis de coter leur probabilité et le degré de maîtrise de la direction sur l'éradication du risque en question, ainsi que les mesures envisagées.

Tout en respectant une certaine logique entre chaque risque (deux risques similaires doivent recevoir une cotation identique et un risque plus grave doit être coté en conséquence).

Au final, chaque risque reçoit une valeur, fonction des 4 cotations (fréquence, gravité, probabilité, maîtrise).

Cette valeur entraîne certaines obligations pour l'administration (la cotation maximale l'oblige à apporter une solution d'urgence, la cotation intermédiaire l'oblige à trouver une solution à court terme, etc).
La direction de la DNEF a joué le jeu et chaque risque a fait l'objet d'un consensus, souvent après débats et explications.
Bien évidemment, il s'agit aussi pour elle d'une opération communication ("regardez comme le dialogue social fonctionne bien ici"), mais cela permet aux agents de donner leur avis, d'être entendus et d'obtenir une véritable amélioration des conditions de travail, même si ce n'est qu'au niveau de la direction, donc ni des salaires, bloqués depuis 4 ans, ni du nombre d'emplois, dont près de 20% ont été supprimés depuis 10 ans...

A lire, sur le site de l'Assemblée nationale et sur notre site internet local : Rapport d'information « Lutte contre les paradis fiscaux : si l’on passait des paroles aux actes », présenté par MM. Alain Bocquet et Nicolas Dupont-Aignan http://www.assemblee-nationale.fr/14/rap-info/i1423.asp
MOINS ILS DIALOGUENT, PLUS ILS COMMUNIQUENT
L’institut de sondage de Mme PARISOT, l'ex numéro 1 du MEDEF, IPSOS, est rétribué par la DG pour prendre l'avis des personnels, via nos messageries professionnelles.
Les résultats de ce « baromètre social » nourriront le plan d'actions d'amélioration des conditions de vie au travail nous dit-on. Tu parles, Charles ! Au moment où pleuvent de nouvelles suppressions d'emplois et où nos salaires continuent à être bloqués
Pour répondre aux exigences des marchés financiers et accroître la rémunération des actionnaires, la crise financière a constitué une formidable opportunité pour aggraver l'austérité partout en Europe. La Troïka (Banque Centrale Européenne, Commission européenne, Fonds Monétaire International) est chargée de son application : au nom de la lutte contre les déficits budgétaires (résultant d'années de cadeaux aux plus riches sous forme de baisse des charges des entreprises et de diminutions d’impôts), de la concurrence mondiale, etc., les services publics sont asphyxiés, les biens publics bradés, privatisés, les dépenses sociales diminuées, les salaires bloqués, ou diminués. 
Mais pour mener une telle politique il faut tenter d'endormir l'opinion, diviser les victimes de l'austérité en désignant de commodes bouc-émissaires (Roms, immigrés, fonctionnaires, chômeurs « trop indemnisés », « faux » malades,…), convaincre que la politique menée est la seule possible, évidemment. 

Et mieux, rien ne vaut le « contact direct ». Quitte à court-circuiter la hiérarchie, à passer par dessus les représentants des personnels que sont les syndicats. Vieux mythe du « chef au dessus des partis », qui dialogue sans l'écran des « corps intermédiaires » qui ne reflètent pas l'opinion réelle du « pays profond ». Notre histoire regorge de telles tentatives, balayées par la première mobilisation sociale venue, dès que le Peuple se met en mouvement pour construire lui-même sa destinée. 
Alors, leur sondage IPSOS, vous avez compris ce qu'on en pensait...

RAPPORT DE LA COMMISSION DES FINANCES, A PROPOS DE LA DGFiP
Le rapport de la Commission des Finances de l'Assemblée nationale à propos du projet de loi de finances pour 2014 parle de la DGFiP et de la DGDDI. Les préconisations du rapporteur sont assez éloquentes sur l'avenir particulièrement noir qui nous attend si nous ne mettons pas toutes nos forces dans la lutte. Extraits :
« Les deux directions travaillent actuellement sur leurs projets stratégiques pour les années à venir – qui devraient permettre de dessiner l’avenir de ces deux administrations. Les projets seront le fruit d’un audit interne, après consultation des agents, des organisations syndicales mais aussi des partenaires des deux administrations. Néanmoins les premiers retours de la démarche stratégique entreprise par la DGFiP, ont laissé le Rapporteur spécial sceptique, si ce n’est inquiet. Ce processus n’ayant hélas, de stratégique que le nom.

À l’heure où les réductions de moyens humains et financiers se poursuivent pour la DGFiP et la DGDDI – et apparaissent comme indispensables dans le contexte budgétaire contraint actuel – il semble particulièrement difficile, voire illusoire, de vouloir maintenir l’ensemble du spectre des missions, ainsi que les réseaux, des deux administrations concernées, sans engager de véritables et courageuses réformes structurelles.

En laissant les difficultés s’accumuler, en n’osant pas dire certaines vérités, ces réformes structurelles qui mériteraient d’être correctement pilotées en amont risquent d’être subies par les agents et nos concitoyens dans un avenir proche.

Le Rapporteur spécial a tenu à mettre en exergue l’inadéquation des discours tenus et des actes. Il faut agir concrètement aujourd’hui pour redéfinir le cœur des missions de ces deux administrations, afin de les maintenir pleinement efficace dans l’avenir.

A lire : http://www.assemblee-nationale.fr/14/budget/plf2014/b1428-tIII-a27.asp
LA CGT DNEF VOUS SOUHAITE D'AGREABLES FETES DE FIN D'ANNEE
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DNEF : CAP locales de liste d'aptitude
La CAPL de liste d’aptitude de C en B s’est tenue le 5 novembre, et celle de B en A le 7 novembre 2013. Vous pouvez en trouver les compte-rendus, ainsi que les déclarations liminaires des élu-e-s de la CGT, sur notre site : http://www.financespubliques.cgt.fr/a40/
DNEF : CAP locale complémentaire d’appel en révision de l’évaluation profesionnelle
Un appel de note ayant été oublié ( ? ! ! !) par un IP, une nouvelle CAP s’est tenue le 21 novembre dernier.

La déclaration liminaire CGT est sur notre site http://www.financespubliques.cgt.fr/a40/
Stage de formation syndicale
Comme l'an dernier notre section syndicale organise en janvier un stage de présentation du syndicat : importance et rôle des syndiqués, structure et fonctionnement de la CGT, exprimer et défendre les revendications, etc. Ce stage est ouvert aux syndiqués CGT mais aussi à celles et ceux qui souhaitent découvrir notre organisation. Contactez-nous rapidement si vous êtes intéressé-e- (les demandes d'autorisation d'absence pour formation syndicale devant être déposées à l'avance ...)

Vie de la CGT DNEF
La dernière assemblée générale des syndiqués CGT de la DNEF (11/10/2013) a été l'occasion de faire le point sur notre activité passée, et de discuter du contexte revendicatif actuel, national et local. Parmi diverses décisions, a été crée un groupe de travail réunissant des camarades souhaitant travailler et réfléchir sur des points particuliers de fiscalité, afin d'enrichir les propositions de la CGT tant  en matière de fiscalité que de contrôle fiscal.
L'AG a également été l'occasion d'élire la Commission exécutive de notre section, qui anime et coordonne notre activité syndicale à la DNEF . Voici la liste des camarades élus : 
Mathieu ANDREANI, Eric CHOPARD (presse), Aline CONRAD, Louis DA SILVA, Patrice DEBEURE, Jean-Marc FRANCOIS, Patrice DIEMER, Roberto GONCALVES (presse), Philippe LAPORTE (trésorier), Nicole MARCIANO, Christian MASCLA, Bertrand ORONEZ (liens Union Locale, CHS, CDAS), Alain PAILLE (vie syndicale), Véronique PASCALIDES (secrétaire de section), Serge PAPASEIT, Jean-Paul SALICIS (vie syndicale), Sylvie SALICIS, Samuel SILENE, Philippe VALLIN.

Quand les chef mentent et que les syndicats exagèrent, que reste-t-il ? Un directeur esseulé !
Tel Bruno Bézard court-circuitant les chefs de service et les organisations syndicales en organisant des chats en direct avec les agents, notre directeur va organiser à compter du 18 décembre des réunions de 5 ou 6 agents afin d’échanger sur les conditions de vie au travail (conditions matérielles, ambiance de travail, organisation du service, relations avec l’extérieur…)…

Manifestement, les chefs manquent de crédibilité à ses yeux. A eux de voir ce qu’ils en pensent…

Quant aux organisations syndicales (représentatives de par les élections, auxquelles participent, excusez du peu, + de 90 % des personnels), elles sont toujours taxées d’exagération par les directeurs, qui se succèdent, se ressemblent peu, mais finalement beaucoup quand même…

Précisons quand même que, quand nous siégeons en CTL ou groupe de travail avec des agents des services qui souhaitent s’exprimer sur leur vécu, M. Iannucci les interrompt vertement en leur disant qu'’ils «ne sont pas le centre du monde » !

Pour autant, la porte de M. Iannucci semblant ouverte aux doléances et aux idées, nous proposons de nous saisir collectivement et aussi souvent que de besoin de cette opportunité.

La « crise » ? Ils en vivent, nous la subissons !
L'austérité pour la majorité de la population cela donne des riches de plus en plus riches : En 2004 la fortune des 10 % de la population la plus aisée, représentait 680 fois celle des 10 % les plus pauvres. En 2010 : 920 fois ! Ces mêmes 10 % les plus riches possédaient en 2004 50 % du patrimoine. En 2010 : 64 % ! 

l'Action  Syndicale  de  la  DNEF
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